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Loi portant

revision de la loi du 3 avril 1851 sur les

sociétésmutualistes (1 ) . (Monit. des 25-26juin

1894.)

Léopold II , etc. LesChambres ont adopté et

nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Seront reconnues par le gou-

vernement, à la condition de se conformer

aux dispositions de la présente loi , les sociétés

mutualistes ayant leur siège social en Bel-

gique et constituées en vue d'objets apparte-

nant exclusivement à l'une des catégories

suivantes :

1. Assurer aux sociétaires et aux membres

de leur famille des secours temporaires en

cas de maladie, de blessures , d'infirmités ou

en cas de naissance d'un enfant ; pourvoir

aux frais funéraires ; accorder des secours

temporaires à la famille des sociétaires dé-

cédés ;

Faciliter aux sociétaires et aux membres

de leur famille l'affiliation aux caisses d'épar-

gne, de retraite et d'assurance de la Caisse

générale d'épargne et de retraite sous la

garantie de l'État;

II. Assurer aux sociétaires une indemnité

en cas soit de perte ou de maladie du bétail ,

soit de dommage causé à la récolte par des

cas fortuits ;

III. Faciliter aux sociétaires et aux mem-

bres de leur famille , mais à l'exclusion de

tous autres, par l'accumulation de leurs

épargnes, l'achat d'objets usuels ou de con-

sommation , d'instruments de travail, d'ani-

maux domestiques ou d'objets destinés à

pourvoir des nécessités temporaires et

périodiques, notamment d'engrais ou de

semences ;

Art. 2. Pourront être reconnues par le

gouvernement, moyennant de se conformer

aux dispositions de la présente loi et pour

autant qu'elles aient leur siège social en

Belgique :

1º Les sociétés mutualistes constituées en

vue d'objets ressortissant à la fois à plusieurs

des catégories énumérées à l'article précé-

dent;

2º Les sociétés mutualistes ayant pour

objet la constitution d'un fonds distinct en

vue de venir en aide, par des allocations

annuelles, aux sociétaires âgés ou infirmes ,

ou, après leur mort, aux membres de leur

famille. Ces allocations ne pourront jamais

être prélevées que sur les revenus des capi-

taux et sur les autres ressources annuelles ;

leur taux sera, à chaque exercice , sujet à

revision et ne pourra excéder , par personne,

le chiffre de 1,200 francs.

Art. 3. Les sociétés mutualistes recon-

nues peuvent se fédérer dans le but d'ad-

mettre réciproquement les membres partici-

pants qui ont changé de circonscription ,

d'organiser en commun leurs services et

d'instituer des conseils d'arbitrage pour

aplanir les différends qui surgiraient entre

les diverses associations fédérées ou entre les

membres de ces associations.

Toutefois, elles ne peuvent abdiquer leur

autonomie ; elles doivent se réserver la

faculté de se retirer chaque année de la fédé-

ration moyennant un préavis de trois mois ,

et, pour ce cas, prévoir le mode de règlement

de leurs droits .

Les fédérations ainsi constituées pourront

être reconnues par le gouvernement moyen-

nant de se conformer aux dispositions de la

IV. Faire aux sociétaires des prêts ne dé- présente loi .

passant pas le chiffre de 300 francs .

(1) Session de 1893-1894.
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cles 4, 5, 6, 7 , 8 , 9 , 12 , 13 , 14 , 15, 18, 19,

20, 21 , 23 , 24, 26 , 27 , 28 , 29 , 30 et 31 de

la présente loi sont applicables aux fédéra-

tions reconnues.

Art. 4. Les statuts des sociétés mutua-

listes doivent mentionner :

I. La dénomination adoptée par la société,

le lieu de son siège et sa circonscription ;

II. L'objet ou les objets en vue desquels

elle est formée ;

III. Les conditions mises à l'entrée et à la

sortie des diverses catégories de membres

reconnues par les statuts ;

trente jours de l'arrêté royal de reconnais-

sance.

Art . 7. Les sociétés mutualistes recon-

nues jouissent de la personnification civile.

dans les limites et sous les conditions déter-

minées par la présente loi.

A défaut de dispositions contraires dans

les statuts, les sociétaires ne sont respon-

sables que jusqu'à concurrence de leurs

engagements à l'égard de la société .

Art. 8. Sont exempts du timbre :

L'acte contenant les statuts conformes aux

articles 1er, 2 et 4, les procurations y

IV. Le mode de nomination et les pouvoirs annexées ainsi que les pièces produites pour

des administrateurs ;

V. Le taux des cotisations ou des verse-

ments à effectuer par les membres ;

VI. Les avantages que procure la société ;

VII. Le genre de placement des fonds

sociaux ;

VIII. Le mode de règlement des comptes ;

IX. Les règles à suivre pour modifier les

statuts ;

X. Les formes et les conditions de la dis-

solution et de la liquidation de la société.

Art. 5. La société mutualiste qui désire

être reconnue adresse sa demande au gou-

verneur de la province où se trouve son

siège social ; elle y joint deux exemplaires de

ses statuts, ainsi qu'une liste de ses adminis-

trateurs ou de ses fondateurs.

Dans le mois, le gouverneur transmet la

demande avec un avis motivé à la commission

permanente des sociétés mutualistes.

Celle- ci fait rapport au gouvernement,

après s'être directement mise en relation,

s'il y a lieu , avec la société et avec le comité

de patronage dans le ressort duquel la société

a son siège.

Dans un délai de quatre mois, à partir de

la demande, le gouvernement notifie à la

société la décision motivée par laquelle il la

reconnaît ou lui refuse la reconnaissance.

Art. 6. Les statuts des sociétés mutua-

listes sont publiés par les soins du gouver-

nement, en annexe au Moniteur, dans les

la reconnaissance de la société .

L'acte de société est enregistré gratis et

les procurations sont exemptes de la forma-

lité.

Les sociétés mutualistes reconnuesjouissent

des avantages suivants :

1. Sont exempts du timbre :

1º Les actes portant modification des sta-

tuts, dissolution ou liquidation de la société ;

2º Les actes passés au nom de la société

ou en sa faveur, à l'exception des contrats

portant transmission d'immeubles en pro-

priété, usufruit ou jouissance ;

3º Les procurations données par les asso-

ciés pour leurs relations avec la société , ainsi

que les actes d'adhésion ;

4º Les actes des procédures prévues par

les articles 11 , 23 et 24 .

Sont enregistrés gratis, les actes désignés

aux nos 1 et 4, et sont exempts de la forma-

lité les actes désignés aux nos 2 et 3 , sauf

l'exception énoncée au nº 2 .

Sont délivrés gratuitement, exempts du

timbre et de l'enregistrement, tous certificats ,

actes de notoriété et autres dont la produc-

tion doit être faite par les sociétaires en cette

qualité ou par leurs ayants droit : ils portent

en tête du texte l'énonciation de leur desti-

nation ; ils peuvent servir à d'autres fins.

II. Ceux des actes indiqués ci-dessus , qui

seraient assujettis au droit de greffe en vertu

de la loi du 25 novembre 1889 , en sont

exemptés.
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III. Sont insérées gratuitement au Moni- ,

teur, les publications prescrites par la pré-

sente loi.

IV. Le gouvernement peut accorder aux

sociétés la franchise postale pour toutes leurs

communications sousbande , portant le contre-

seing du président ou du délégué de l'admi-

nistration, avec les autorités publiques, la

commission permanente des sociétés mutua-

listes et les comités de patronage institués

par la loi du 9 août 1889.

Art. 9. Les secours temporaires , ainsi

que les sommes allouées à la mort d'un socié-

taire ou d'un membre de sa famille, sont

incessibles et insaisissables .

Il en est de même des allocations prévues

au 2º de l'article 2. Toutefois , dans les cas

visés aux articles 203 , 205 et 214 du code

civil, si les allocations dépassent 360 francs,

elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence

d'un tiers, sans que la partie réservée puisse

jamais être inférieure à cette somme.

Art. 10. Toute personne âgée de 18 ans

ou émancipée peut être membre d'une société

mutualiste reconnue.

Le mineur âgé de moins de 18 ans et non

émancipé jouit de la même faculté moyen-

nant le consentement de celui qui exerce sur

lui l'autorité paternelle ou de son tuteur .

Mais il n'a voix délibérative dans l'assem-

blée de la société qu'à l'âge de 18 ans ou à

son émancipation .

Le consentement prévu par le paragraphe

précédent doit être donné par écrit ou être

reçu par le délégué de l'administration de la

société, en présence de deux témoins qui

signent avec lui.

Art. 11. La femme mariée peut s'affilier

ou rester affiliée à une société mutualiste

reconnue , sauf opposition de son mari , noti-

fiée par écrit au président de la société ou au

délégué de l'administration .

L'opposition peut être levée par le juge de

paix, les parties entendues ou appelées .

Art. 12. Les sociétés mutualistes recon-

nues sont administrées par un ou plusieurs

mandataires à temps, membres effectifs ou

honoraires.

Ces mandataires doivent être Belges et ma .

jeurs ; toutefois , le gouvernement, la commis-

sion permanente enter.due, peut accorder une

dispense personnelle quant à l'indigénat .

Les administrateurs sont élus en assem-

blée générale. Sauf disposition contraire

dans les statuts, ils sont rééligibles .

Sont exclus du droit d'exercer ce mandat :

Ceux qui sont privés du droit de vote par

suite de condamnation ;

Ceux qui sont en état de faillite déclarée

ou d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait

cession de biens , aussi longtemps qu'ils n'ont

pas payé intégralement leurs créanciers ;

Ceux qui sont notoirement connus pour

tenir maison de débauche ou de prostitution .

Art. 13. A moins de dispositions spé-

ciales dans les statuts, le président, ou , en

cas d'empêchement de celui-ci , la personne

déléguée par l'assemblée générale pour le

remplacer, représente la société dans tous les

actes juridiques et soutient toutes actions au

nom de celle-ci , soit en demandant, soit en

défendant.

Art. 14. Les sociétés mutualistes recon-

nues ne peuvent recevoir des dons et des legs

que moyennant de se conformer aux disposi-

tions prescrites en semblable matière par

l'article 76 de la loi communale.

Art. 15. Les sociétés mutualistes recon-

nues ne peuvent prendre un immeuble à bail

que dans le but d'y installer leur siège social

ou de s'y réunir.

titre onéreux ni conserver un immeuble qui

Elles ne peuvent acquérir un immeuble à

leur est donné ou légué, que dans le but

énoncé au paragraphe précédent, et moyen-

nant d'y être autorisées par un arrêté royal

rendu après avis du conseil communal et de

la députation permanente.

L'arrêté royal qui autorise , au profit d'une

société, l'acceptation d'une libéralité dans

laquelle un immeuble est compris , fixe , s'il

y a lieu , le délai dans lequel cet immeuble

devra être aliéné .
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Art. 16. Pendant la durée de la société

mutualiste reconnue, tout partage des fonds

est interdit.

Les statuts peuvent toutefois autoriser

l'assemblée générale à décider , à la majorité

des trois quarts des membres ayant droit de

vote et sauf l'approbation du gouvernement,

la répartition , entre tous les sociétaires,

d'un accroissement du fonds social qui pro-

viendrait d'une autre cause que de dons ou

de legs et qui dépasserait, d'une manière

manifeste, les besoins de la société et les

nécessités de ses services.

Art. 17. Les statuts peuvent autoriser,

dans les deux cas suivants, le rembourse-

ment à un sociétaire de la totalité ou d'une

partie des cotisations qu'il a versées , mais

déduction faite des sommes qui peuvent lui

avoir été attribuées :

I. Dans le cas de la non-admission comme

membre d'un candidat auquel un noviciat a

été imposé avant son admission définitive ;

II. Dans le cas de l'affiliation d'un socié-

taire à une société mutualiste reconnue d'une

autre localité et lorsqu'il s'agit d'un simple

transfert de fonds d'une société à l'autre.

Art. 18. Les fonds doivent, dès qu'ils

atteignent soit 5 francs par membre, soit le

chiffre de 1,000 francs, être déposés à la

Caisse d'épargne sous la garantie de l'État

ou être convertis soit en fonds publics belges

ou autres valeurs garanties par l'État , soit

en obligations sur les provinces , les villes

ou les communes de la Belgique.

Toutefois, les sociétés sont autorisées à

confier leurs fonds à des sociétés coopéra-

tives de crédit, à responsabilité solidaire et

illimitée.

Art. 19. Dans le courant des deux pre-

miers mois de chaque année , les sociétés

mutualistes reconnues adressent à la com-

mission permanente des sociétés mutualistes

un compte de leurs recettes et de leurs dé-

penses , dressé conformément au modèle

arrêté par le gouvernement et clôturé au

31 décembre de l'exercice écoulé .

| gnements que le gouvernement, la commis-

sion permanente des sociétés mutualistes ou

les comités de patronage leur transmettent

sur des faits qui les concernent.

Art. 20. Lorsqu'une société, après avoir

été spécialement avertie par le gouvernement,

ne se conforme pas aux dispositions de la

présente loi ou des statuts qui ont été homo-

logués , le gouvernement peut, sur l'avis de la

commission permanente , lui retirer les avan-

tages stipulés dans l'article 8 , nos I à IV.

La décision du gouvernement est motivée.

Elle peut toujours être rapportée.

Toute décision du gouvernement, prise en

conformité du présent article , doit être pu-

bliée au Moniteur (1) .

Art . 21. Les statuts d'une société mu-

tualiste reconnue ne peuvent être modifiés

que par une assemblée générale, convoquée

et délibérant dans les formes prescrites par

les statuts.

Les décisions de cette assemblée doivent ,

pour être valables, réunir les suffrages des

deux tiers des membres ayant droit de vote

et être homologuées par le gouvernement

suivant les formes déterminées par l'article 5

de la présente loi (2) .

Art. 22. Les sociétés mutualistes re-

connues peuvent être dissoutes par une dé-

cision de l'assemblée générale convoquée

spécialement à cet effet et composée des

trois quarts au moins des sociétaires ayant

droit de vote.

Cette décision doit réunir les suffrages des

trois quarts des membres présents .

Art. 23. A la demande de tout intéressé,

la société peut être déclarée dissoute par le

tribunal de l'arrondissement dans lequel elle

a son siège social lorsque, par suite de l'in-

suffisance de ses ressources , elle se trouve

dans l'impossibilité de satisfaire à ses obli-

gations .

Art. 24. A la demande d'un sociétaire

ou du ministère public, le même tribuual

(1 et 2) Ces articles ont été rectifiés d'après l'erra-

Elles répondent aux demandes de rensei- tum publió par le Moniteur du 27juin 1894.
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prononce la dissolution de l'association qui

poursuit un but pour lequel elle n'a pas été

reconnue.

Art. 25. L'assemblée générale qui dé-

cide la dissolution de la société doit, dans la

même séance , désigner, conformément aux

statuts, un ou plusieurs liquidateurs. Néan-

moins la société est , après sa dissolution ,

réputée exister pour sa liquidation.

Le gouverneur peut charger un délégué

de surveiller la liquidation ; ce délégué peut

être choisi en dehors de la société.

Art. 26. A la demande de tout intéressé

ou du ministère public, le tribunal nomme

un ou plusieurs liquidateurs lorsque l'assem-

blée générale n'a pas pourvu à cette nomina-

tion ou lorsque la dissolution est prononcée

judiciairement .

Art. 27. La décision ou le jugement qui

entraîne la dissolution et qui désigne les

liquidateurs doit , par les soins et sous la

responsabilité des liquidateurs , et dans les

cinq jours de leur nomination , être renvoyé

par extrait au Moniteur pour y être publié en

annexe.

Art. 28. Après le payement des dettes,

les électeurs prélèvent sur l'actif de la so-

ciété :

1º Les sommes nécessaires pour continuer,

dans les limites des statuts et pendant une

durée de six mois au plus , les secours dus

aux personnes dont le droit a pris naissance

avant le moment de la dissolution ;

2º Les sommes nécessaires pour remplir,

par voie de rachats , les engagements relatifs

aux allocations annuelles à desservir par la

société en vertu du 2º de l'article 2.

Art 29. Sauf stipulation contraire des

donateurs ou des testateurs, le montant des

dons ou des legs faits à la société sera remis

au gouvernement et affecté à un but de mu-

tualité analogue à celui que la société pour-

suivait.

Art. 30. Le surplus de l'actif sera ré-

parti entre les membres effectifs appartenant

à la société, depuis un an au moins , au jour

de la dissolution , d'après les proportions

déterminées par les statuts, ou, à défaut de

dispositions spéciales, au prorata des cotisa-

tions payées par chacun d'eux depuis son

entrée dans la société.

Cette répartition ne peut avoir lieu que

six mois au moins après la publication de la

dissolution .

Art. 31. Les administrateurs d'une so-

ciété mutualistereconnue qui contreviennent,

de mauvaise foi , aux dispositions de la pré-

sente loi, sont passibles d'une amende de

1 franc à 200 francs, dont le montant sera

versé à la caisse de la société à laquelle ils

appartiennent .

Art. 32. Il est institué auprès du minis-

tère qui a les sociétés mutualistes dans ses

attributions , une commission permanente

composée de quinze membres, savoir :

Deux sénateurs élus par le Sénat ;

Deux membres de la Chambre des repré-

sentants élus par la Chambre;

Un délégué du ministre compétent ;

Le directeur général de la Caisse générale

d'épargne et de retraite ;

Neuf membres désignés par le gouverne-

ment, dont cinq au moins seront choisis

parmi les membres des sociétés mutualistes

reconnues et dont deux au moins seront des

actuaires.

Les membres de la commission sont nom-

més pour un terme ne dépassant pas six ans .

Leur mandat peut être renouvelé. Leurs

fonctions sont gratuites, sauf remboursement

des frais éventuels de déplacement et de

séjour.

Sur la proposition de la commission per-

manente, le gouvernement nomme et révoque

le personnel du secrétariat de ce collège.

Art . 33. Les sociétés mutualistes anté-

rieurement reconnues jouissent des avan-

tages conférés par la présente loi .

Ces sociétés devront, dans le délai d'une

année, modifier les dispositions de leurs.

statuts qui seraient contraires aux règles de

la présente loi . Par dérogation à l'article 21 ,

les décisions de l'assemblée générale relatives
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à ces modifications pourront être prises à la | M. P. de Smet de NaEYER , et par le ministre

simple majorité des membres présents . des chemins de fer, postes et télégraphes ,

M. J. VANDENPEEREBOOM .)Par dérogation à l'article 12 , les sociétés

qui auront pour mandataires, au moment de

la publication de la loi , des personnes d'une

nationalité étrangère, pourront continuer à

être administrées par ces personnes jusqu'à

l'expiration du mandat de celles-ci .

Art. 34. Le gouvernement fera établir

des tables de risques spécialement dressées

pour les sociétés mutualistes.

Art. 35. La loi du 5 avril 1851 est

abrogée.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'agricul-

ture, de l'industrie et des travaux publics,

M. Léon De Bruyn, et par le ministre des

finances, M. P. DE SMET DE NAEYER .)

- ―323. 26 JUIN 1894. Loi apportant

modification
au tableau

annexé à la loi du

21 juillet 1844 sur les pensions
( 1 ) . (Moni-

teur du 1er juillet 1894.)

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . Les commandants ,

premiers lieutenants et lieutenant de la ma-

rine de l'État ainsi que les fonctionnaires et

employés du service ambulant des postes

sont ajoutés au tableau annexé à la loi du

21 juillet 1844 indiquant les fonctionnaires

et employés dont le service est considéré

comme actif au point de vue de la

tion de leur pension .

Promulguons, etc.

324.
Loi accordant26 JUIN 1894.

des crédits supplémentaires et autorisant des

transferts et régularisations aux budgets des

exercices 1893 et 1894 (2) . ( Monit. du 4juil-

let 1894.)

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

I.

Budget de l'exercice 1893.

- CREDITS SUPPLÉMENTAIRES .

Art. 1º . Il est ouvert, pour être rattachés

au budget de l'exercice 1895, des crédits

supplémentaires montant à la somme d'un

million six cent quatre-vingt-quatorze mille

trois cent quatre-vingt-douze francs quarante-

deux centimes (1,694,592 fr . 42 c. ), à affecter

au payement de créances se rapportant à des

exercices périmés ( 1889 et antérieurs) et à

des exercices clos (1890 , 1891 et 1892) ,

ainsi que pour faire face à des dépenses de

l'exercice 1895.

-
Ces crédits, à couvrir par les ressources

ordinaires du trésor, sont répartis par minis-

tères et par services , conformément au ta-

bleau A annexé à la présente loi , de la ma-

nière suivante :

Dotations •

Ministère de la justice .

liquida- dustrie et des travaux publics .

(Contresignée par le ministre des finances ,

(1) Session de 1893-1894 .

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires.
-

texte du projet de loi . Séance du 18 mai 1894 .

Annales parlementaires.
-

Séance du 1er juin 1894 , p. 1697.

Exposé des motifs et

Dépôt du rapport.

Discussion et adop--

tion. Séance du 9 juin 1894, p. 1872 et 1881.

SÉNAT.

Annales parlementaires. Dépôt du rapport.

Séance du 12 juin 1894. Discussion et adoption.

Séance du 22 juin 1894.

-

.fr. 119,735 74

594,605 »

Ministère de l'intérieur et de l'ins-

truction publique 4,998 32

Ministère de l'agriculture, de l'in-

260,858 14

569,811 23

· · 140,090 D

4,293 99

. fr. 1,694,392 42

Ministèredeschemins defer, postes

et télégraphes ·

Ministère de la guerre .

Ministère des finances .

Ensemble.

(2) Session de 1893-1894.

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et

texte du projet de loi. Séance du 25 mai 1894. — Amen-

dements. Séances des 29 et 31 mai, 1er et 7 juin 1894.

Annales parlementaires.- Dépôt du rapport. Séance

du 29 mai 1894, p. 1620. Discussion et adoption.

Séances des 7 juin, p. 1829 à 1833 ; 8 juin, p . 1843 et

1844 et 9 juin, p . 1878 à 1880.

SÉNAT.

-

-
Annales parlementaires. Dépôt du rapport. Séance

du 12 juin 1894. Discussion. Séance du 19 juin 1894,

- Adoption . Séance du 21 juin 1894.
-


